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Table des regroupements provinciaux d’organismes communautaires et bénévoles 

1 



Trois rencontres organisées par la Table à 

l'intention des organismes nationaux non 

membres - 2021 
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 23 septembre de 10h à 11h30 : Pour en savoir plus sur la 

Table, sur son rôle et sur les dossiers qu’elle suit. 

 

 6 octobre de 10h à 11h30 : Pour tout savoir sur la campagne 

CA$$$H. 

 

 20 octobre de 10h à 11h30 : Pour connaître les changements 

qui découlent de l’application du Cadre de gestion ministériel du 

PSOC pour la mission globale et découvrir la suite du travail de 

la Table à cet égard, notamment par le projet L'ACA chez les 

OCASSS.  

Inscription : https://bit.ly/inscriptionsTRPOCB  

https://bit.ly/inscriptionsTRPOCB


1 – Mouvement de l’action communautaire 

autonome (ACA) et la place des organismes 

communautaires autonomes du domaine de 

la santé et des services sociaux (OCASSS) 

3 



 Interlocuteur du gouvernement en matière d’action communautaire autonome.  

 Rejoint  au-delà de 4 000 organismes d’ACA partout au Québec. Réunit 61 
regroupements et organismes nationaux, dont les interlocuteurs communautaires 
des ministères et secrétariats.  

 

Exemple, face au ministère de la Famille 

Association des haltes garderies communautaires du Québec; Confédération 
des organismes familiaux du Québec; Fédération des associations de familles 
monoparentales et recomposées du Québec; Fédération québécoise des 
organismes  communautaires famille. 

 

Exemple, face au ministère de l’Alimentation: 

Coalition des associations de consommateurs du Québec;  Union des 
consommateurs 

Composition du mouvement de l’action 

communautaire autonome (ACA): portrait 
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L’ACA EN BREF 

L’action des citoyens et des citoyennes d’une communauté qui, face à une problématique 

sociale, décident de s’associer, de s’organiser et d’agir sur leur milieu.  

 

Les organismes d’ACA sont créés et administrés par et pour les gens de la communauté. 

Leur action est indépendante des réseaux publics. 

 

Une action qui a une visée de transformation sociale : pour une plus grande justice 

sociale, pour le progrès social. 

• Aider les gens à améliorer leurs conditions de vie, à défendre leurs droits et à 

combattre les discriminations et les injustices. 

• Offrir un lieu de participation citoyenne pour donner une voix à ceux et celles qui 

sont généralement exclu-e-s du débat public. 

• Contribuer à l’amélioration des lois et des politiques publiques. 
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Les 8 critères de l’ACA 

Organismes ans 
but lucratifs 

OSBL (60 000) 

Action 
communautaire 

AC  

(5 000) 

Action 
communautaire 
autonome ACA 

(4000) 

 

 

 

1. Être un organisme à but non lucratif 

ou une coopérative créée à des fins sociales 

2. Être enraciné dans la communauté 

3. Entretenir une vie associative et 

démocratique 

4. Être autonome ou libre de déterminer sa 

mission, ses approches, ses pratiques et 

ses orientations 

5. Avoir été constitué à l'initiative des gens de la 
communauté 

6. Avoir une mission sociale qui soit propre à 
l’organisme et qui favorise la transformation 
sociale  

7. Avoir des pratiques citoyennes, des 
approches larges axées sur la globalité des 
situations problématiques abordées  

8. Être dirigé par un conseil d’administration 
indépendant du réseau public 
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Formée de 14 tables régionales d’organismes communautaires (TROC-ROC). 

Exemples: 

 Regroupement intersectoriel d’organismes communautaires de Montréal  

 Regroupement des organismes communautaires de la région 03 

 

 Note: La table régionale de la Montérégie et la table régionale de la Maurice-Centre-

du-Québec ne sont pas membres de la CTROC. 

 

Les TROC sont formées suite à la Loi 120 pour agir à titre d’interlocutrices régionales. 

Les 16 TROC se regroupent en 1995 dans la CTROC, qui est officiellement incorporée  

en 2000. Chaque table régionale rassemble un nombre variable de groupes membres 

(locaux et régionaux), parfois non liés au PSOC.. 

2 interlocutrices du MSSS:  

la TRPOCB (Table) et la CTROC 
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2 interlocutrices du MSSS:  

la TRPOCB (Table) et la CTROC 

 (TABLE OU TRPOCB) 
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 En matière de violence conjugale, familiale et sexuelle, en soutenant les femmes 
et les enfants qui en sont victimes … par de l’hébergement, la sensibilisation de 
la population et l’éducation à la non-violence, par la défense des droits, etc.  

La Table : 45 regroupements 

Plus de 3000 OCASSS partout au Québec (locaux, 

régionaux et nationaux)et sur des thèmes variés 
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 À cœur d’homme - Réseau 

d’aide aux hommes pour une 

société sans violence 

 Alliance des maisons 

d'hébergement de 2e étape 

pour femmes et enfants 

victimes de violence 

conjugale 

 Fédération des maisons 

d'hébergement pour 

femmes 

 Regroupement des 

auberges du cœur du 

Québec  

 Regroupement des maisons 

pour femmes victimes de 

violence conjugale  

 Regroupement des 

organismes ESPACE du 

Québec  

 Regroupement québécois 

des Centres d'aide et de 

lutte contre les agressions 

à caractère sexuel 



 En matière de planification des naissances, de périnatalité, de soutien à 
l’allaitement et de soutien aux parents de jeunes enfants. 

 

 

 

 

 En matière de sécurité alimentaire. 

 

 

 

La Table : 45 regroupements 

Plus de 3000 OCASSS partout au Québec (locaux, 

régionaux et nationaux)et sur des thèmes variés 
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 Fédération du Québec pour le 

planning des naissances 

 Fédération Nourri-Source 

 Mouvement allaitement 

Québec 

 Premiers Pas Québec 

 Regroupement Naissance-

Renaissance 

 Banques Alimentaires du 

Québec 

 Regroupement des cuisines 

collectives du Québec 

 Regroupement des 

Popotes roulantes 



 LISTE DES MEMBRES 

 
 En soutien aux femmes, aux jeunes, aux parents, aux personnes aînées, aux 

communautés ethnoculturelles… par l’entraide, l’empowerment et par des lieux 
pour briser l’isolement. 
 

La Table : 45 regroupements 

Plus de 3000 OCASSS partout au Québec (locaux, 

régionaux et nationaux)et sur des thèmes variés 

11 

 Alliance des communautés 

culturelles pour l'égalité dans 

la santé et les services 

sociaux 

 Association québécoise des 

centres communautaires 

pour aînés 

 Fédération des associations 

de familles monoparentales 

et recomposées du Québec 

 Fédération des centres 

d'action bénévole du 

Québec 

 L’R des Centres de femmes 

du Québec 

 Regroupement des 

maisons de jeunes du 

Québec 

 Regroupement des 

organismes 

communautaires 

autonomes jeunesse du 

Québec 

 Réseau québécois d'action 

pour la santé des femmes 



 En soutien aux proches aidants, en favorisant le parrainage et l’entraide 
intergénérationnelle. 

 

 

 

 

 En situation d’urgence, par l’écoute et le soutien aux personnes et dans la 
défense et l’expression de leurs droits. 

 

La Table : 45 regroupements 

Plus de 3000 OCASSS partout au Québec (locaux, 

régionaux et nationaux)et sur des thèmes variés 
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 Association des Grands 

Frères et des Grandes 

Soeurs du Québec 

 Intergénérations Québec 

 Proche aidance Québec 

 Regroupement québécois 

du parrainage civique  

 Association des centres 

d’écoute téléphonique du 

Québec 

 Association des organismes 

de justice alternative du 

Québec 

 Association québécoise de 

prévention du suicide 

 Équijustice 

 Fédération des Centres 

d’assistance et 

d’accompagnement aux 

plaintes  



 En soutien aux personnes ayant des limitations fonctionnelles, aux personnes 
aux prises avec des problèmes de santé mentale, de santé physique, de 
dépendances, d’itinérance, de discriminations… par des actions visant la fin des 
exclusions liées à ces conditions, par des ressources variées, la défense de leurs 
droits, l’entraide, etc.  

La Table : 45 regroupements 

Plus de 3000 OCASSS partout au Québec (locaux, 

régionaux et nationaux)et sur des thèmes variés 
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 Association des groupes 

d'intervention en défense de 

droit en santé mentale du 

Québec 

 Association québécoise des 

centres d'intervention en 

dépendance 

 Coalition des organismes 

communautaires québécois de 

lutte contre le SIDA 

 Confédération des organismes 

de personnes handicapées du 

Québec 

 Connexion TCC - 

Regroupement des 

associations de personnes 

traumatisées cranio-

cérébrales du Québec 

 Mouvement santé mentale 

Québec 

 Regroupement des 

associations de parents 

PANDA du Québec 

 Regroupement des 

associations de personnes 

aphasiques du Québec 

 Regroupement des 

organismes 

communautaires pour le 

Travail de rue 

 Regroupement des 

ressources alternatives en 

santé mentale du Québec 

 Réseau Avant de Craquer - 

Fédération des familles et 

amis de la personne atteinte 

de maladie mentale 

 Société québécoise de la 

fibromyalgie 



2 - Tour d’horizon: moments clés et 

documents structurants 
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 La Table : sa source 

 
 

• 1985: Commission Rochon… réforme en profondeur du réseau 

(400 des 800 mémoires proviennent du communautaire).  

• Une douzaine de regroupements provinciaux se 

réunissent déjà régulièrement. 

• 1989: Ministre Thérèse Lavoie-Roux: Document d’orientation Pour 

améliorer la santé et le bien-être au Québec. 

• 1990: Ministre Marc-Yvan Côté: Livre blanc Une réforme axée sur 

le citoyen et Projet de loi 120 (LSSSS 1993). 

• 1992: premier mémoire de la Table sur le PL120  

• 1995: incorporation officielle de la Table (25 membres) 

 

• … 2021: 45 regroupements provinciaux membres, dont la 

moitié sont membres depuis ses débuts 



Tour d’horizon: moments clés du 

mouvement de l’ACA 

• 1985-1991: Coalition des organismes communautaires du Québec (COCQ).  

 

• 1989 (octobre): la COCQ organisme la 1e Journée nationale de visibilité du mouvement 

communautaire « Nous reconnaissez-vous » 

 

• 1996 : 1e rencontre nationale du mouvement d'ACA .  

• Adoption du document « Principes d'une politique gouvernementale de reconnaissance et de 

financement de 1'action communautaire autonome qui détermine, entre autres, les 

caractéristiques de l'ACA.  

• Création du Comité aviseur de l 'ACA (CA-ACA) – deviendra le Réseau québécois de l’action 

communautaire autonome (RQ-ACA) en 2006. 

 

• 1998 : 2e rencontre nationale du mouvement d'ACA . Adoption d’une Déclaration des organismes 

d'action communautaire autonome» qui confirme les caractéristiques de l'ACA, précise des éléments 

en lien avec le financement : doit être prépondérant en appui à la mission des organismes, sur une 

base triennale, diversification, soutien aux structures de représentation, etc. 
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Tour d’horizon: moments clés du 

mouvement de l’ACA 

• 1999: Journée nationale de visibilité sous le thème «Nous reconnaissez-vous ? » repris de 1989. 

 

• 2001 (Mai) : 3e rencontre nationale du mouvement d'ACA. Consultation sur le projet de Politique 

en action communautaire. 

 

• 2002 (23 octobre) : Journée nationale de visibilité de l'ACA. Plus de 6000 personnes devant 

l'Assemblée nationale afin « d'interpeller les partis politiques sur la reconnaissance politique et 

financière de l'action communautaire et de conscientiser la population et les médias sur le rôle de 

transformation sociale de l'ACA ». 

 

• 2006 (Octobre) : 4e rencontre nationale du mouvement d'ACA . Changement de nom pour le 

Réseau québécois de l’action communautaire autonome (RQ-ACA) 
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Tour d’horizon : documents structurants  

pour les OCASSS et l’ACA 

• 1973 : Programme de soutien aux organismes communautaires (PSOC-MSSS) 

 

• 2001 (Septembre) : Dévoilement de la Politique gouvernementale. L'action 

communautaire : une contribution à l'exercice de la citoyenneté et au développement 

social du Québec adoptée par le Conseil des ministres le 4 juillet 2001.  

• Est transversale. D’application « volontaire » mais fortement encouragée dans 

l'ensemble de l'appareil gouvernemental (ministères, organismes gouvernementaux et 

paragouvernementaux) 

• Reconnai ̂t les caracte ́ristiques de l’ACA (8 crite ̀res).  

• Décrit les grands principes des 3 modes de soutien financier (pour la mission globale, 

par projet, par ententes de service. ) 

• Assure une pre ́ponde ́rance du financement a ̀ la mission pour les organismes d’ACA.  

• Reconnai ̂t l’autonomie des organismes d’AC  et d’ACA.  

• Reconnai ̂t le ro ̂le de transformation sociale des organismes d’ACA.  

• Reconnai ̂t la de ́fense collective des droits.  18 



Tour d’horizon : documents structurants  

pour les OCASSS et l’ACA 

• 2004 (Août) : Parution du Plan d’action gouvernemental en matière d'action communautaire 

accompagné du Cadre de référence en matière d'action communautaire. Ce dernier détermine plus 

clairement et plus concrètement les différents critères de l'action communautaire, l'ACA et la défense 

collective des droits (DCD). 

 

• 2012 :  Deux chantiers que ne seront pas menés à terme: nouveau  Plan d’action gouvernemental 

sur l’action communautaire et mise à jour du Cadre de référence en matière d’action communautaire. 

 

• 2019-2020 : Consultation sur un nouveau Plan d’action gouvernemental en matière d’action 

communautaire.  

 

• 2020 : Cadre de gestion ministériel du Programme de soutien aux organismes 

communautaires pour le mode de financement en soutien à la mission globale  

 

• 2021: 20e anniversaire de la Politique gouvernementale de l’action communautaire. 

 

• 2021 ou 2022: Sortie attendue du Plan d’action gouvernemental en matière d’action 

communautaire. 19 



3 modes du soutien financier gouvernemental 

ENTENTES DE 

SERVICES 

 Finance les activités 

complémentaires au 

réseau public 

 Relation de type 

contractuel 

 Reddition de compte 

de type quantitatif 

 Les activités 

soutiennent la mise en 

œuvre des priorités et 

des orientations 

ministérielles 

PROJETS PONCTUELS 

 Finance les activités 

particulières de courte 

durée 

 Le projet doit se 

confirmer aux 

exigences d’un 

programme 

MISSION GLOBALE 

 Finance les activités 

régulières, le caractère 

alternatif des services 

 La mission est compatible 

avec le ministère d’attache 

MAIS il y a une distance 

entre les orientations 

ministérielles et la mission. 

 Les activités répondent aux 

objectifs des membres 

 Il n’y a pas de relation de 

subordination de l’État 

 Reddition de type 

qualitative 
20 



3 - Le financement gouvernemental pour 

l’ACA 

21 



Portrait du financement gouvernemental de l’action 

communautaire – 2017-2018 

  12 

Tous les programmes ou mesures inscrits soutiennent des organismes d’action communautaire. 
Cependant, certains ne soutiennent pas uniquement ces organismes. Bien que ces sommes ne soient 
pas prises en compte, les autres types d’organismes qui en bénéficient sont précisés dans une des 
sections.  

Le nombre de programmes ou de mesures varie chaque année en fonction de plusieurs facteurs, par 
exemple : la création de nouveaux programmes, la fermeture, la fusion ou la subdivision de 
programmes, ou encore le retrait du programme de l’État de situation en raison de l’absence de soutien 
à des organismes d’action communautaire cette année-là. Enfin, dans certains cas, des programmes ou 
mesures ont été renouvelés sous un nouveau nom. 

Le tableau qui suit l’introduction (p. 15) présente, par ministère ou organisme gouvernemental, la liste 
des mesures ou programmes qui ont été ajoutés ou retirés en 2017-2018 et les montants associés. 

LE CŒUR DE L’ÉTAT DE SITUATION 

Le tableau de la section 1.3 présente le soutien financier par ministère ou organisme gouvernemental, 
détaillant tous les programmes qui touchent les organismes d’action communautaire en précisant 
combien d’entre eux sont soutenus et selon quel mode. Certaines explications des écarts par rapport 
à l’an dernier sont parfois ajoutées lorsque le ministère ou l’organisme gouvernemental le juge 
nécessaire. Les données de l’année précédente sont inscrites à la section suivante pour permettre une 
comparaison détaillée.  

Un engagement important découlant de l’adoption de la politique gouvernementale L’action 
communautaire : une contribution essentielle à l’exercice de la citoyenneté et au développement social 
du Québec de 2001 est la prépondérance, pour le gouvernement, du soutien en appui à la mission 
globale des organismes d’action communautaire. Une comparaison sur deux ans est présentée pour 
ce mode de soutien, avec la moyenne et la médiane, et ce, pour chaque mission ministérielle qui 
l’utilise.  

Une section est aussi consacrée à la présentation des données par région administrative. Celles-
ci sont présentées par ministère ou organisme gouvernemental, tout mode de soutien financier 
confondu et ici encore, avec un comparatif de l’année précédente. Pour alléger le document, 
l’annexe regroupe les tableaux régionaux de 2000-2001 à ce jour.  

Finalement, l’évolution du soutien financier est illustrée sous forme graphique à la fin du document, 
soit autant le mode « soutien à la mission » que tout mode de soutien confondu, et ce, pour la 
période de 2000 à 2018. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

_____________________________________________ 

1. Le nombre de ministères et d’organismes gouvernementaux est calculé selon les données de mars 2017 publiées par le 
ministère du Conseil exécutif sur le site Web Portail Québec.  

 
2. Dans quelques cas, on note une différence de 1 $ ou 2 $ entre le total des sommes versées. Cela provient d’une légère 
différence dans les modalités d’arrondissement des sommes.

 

21 24 46 

4 301 1 933 1 587 

8,8 % 7,9 % 4,5 % 

55,6 % 36,5 % 7,9 % 
614 464 578 $ 403 724 574 $ 87 352 449 $ 

49 614 782 $ 29 624 717 $ 3 754 527 $ 
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Appui à la mission globale Nb org. En % du 

total 

Ministère de la Santé et des Services sociaux  2989 69,6 % 

Ministère du Travail, de l’Emploi et de la Solidarité sociale (action 

communautaire) 

380 8,8 % 

Ministère de la Famille 270 6,3 % 

Ministère de l’Éducation et de l’Enseignement supérieur (Éducation)  197 4,6 % 

Ministère de la Culture et des Communications 162 3,8 % 

Ministère de l’Éducation et de l’Enseignement supérieur (Loisir et sport) 144 3,4 % 

Société d’habitation du Québec  44 1,0 % 

Ministère de l’Immigration  et des Communautés culturelles 36 0,8 % 

Ministère de l’Économie, de la Science et de l’Innovation 25 0,6 % 

Autre ministères 46 1,1 % 

Total 4293 100,0 % 

Répartition du soutien financier (2017-2018) 
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Évolution du soutien financier – tous programmes 

  Mission globale 

Total $ 
  $ % 

Ententes de service 

 % 

Projets ponctuels 

% 

2001-2002     244 197 634  $  55,0% 38,6% 6,4% 443 810 513 $ 

2002-2003     281 776 757  $  57,1% 33,6% 9,3% 493 109 155 $ 

2003-2004     323 077 629  $  59,3% 33,1% 7,6% 544 883 754 $ 

2004-2005     338 696 753  $  58,9% 32,6% 8,5% 575 147 097 $ 

2005-2006     359 890 422  $  62,2% 31,8% 6,0% 578 856 109 $ 

2006-2007     386 663 217  $  63,1% 30,7% 6,1% 612 631 757 $ 

2007-2008     418 273 618  $  61,5% 32,4% 6,1% 679 628 686 $ 

2008-2009     446 191 478  $  60,0% 33,3% 6,7% 744 213 071 $ 

2009-2010     457 120 180  $  58,0% 35,2% 6,8% 787 780 727 $ 

2010-2011     469 056 047  $  58,4% 35,1% 6,5% 802 712 100 $ 

2011-2012     478 188 199  $  57,7% 34,4% 7,9% 828 263 580 $ 

2012-2013     498 737 841  $  57,7% 34,3% 8,0% 864 109 658 $ 

2013-2014     526 541 399  $  58,3% 35,5% 6,2% 902 712 708 $ 

2014-2015     533 369 790  $  57,8% 37,5% 4,7% 922 930 687 $ 

2015-2016     548 929 791  $  59,1% 35,0% 6,0% 929 231 719 $ 

2016-2017     564 849 796  $  55,2% 36,6% 8,2% 1 022 547 576 $ 

2017-2018     614 464 578  $  55,6% 36,5% 7,9% 1 105 541 601 $ 
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Évolution du soutien financier gouvernemental en appui à la mission globale 
de 2000-2001 à 2017-2018

Note : S’ajoutent au soutien financier en appui à la mission globale des organismes communautaires les modes entente de service et projet ponctuel. Par exemple, pour 2017-2018, ces représentaient respectivement 403 724 574 $ et 
87 352 449 $ (dont 4 178 518 $ pour des projets d’immobilisation).  

Note : Pour définir un pourcentage d’augmentation du soutien en appui à la mission globale en 2000-2001, nous avons choisi d’appliquer la même augmentation que celle du soutien financier global en 1999-2000, soit 11,2 %. Le suivi du soutien
financier en appui à la mission globale n’a débuté qu'en 2000.

Je tiens à ma 

communauté  

> Je soutiens le 

communautaire  

(2012-2017) 

Les droits ça 

se défend  

(2016 - …) 

Engagez-vous pour 

le communautaire 

(2016-…) 

CA$$$H 

(2017-…) 

Évolution du soutien financier – tous programmes 
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4 - Financement et fonctionnement du PSOC 

26 
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 Dans chaque région un CISSS-CIUSSS est en charge de 

l’attribution des fonds du PSOC pour les groupes de sa région. 

 La Direction des services sociaux généraux et des activités 

communautaires du MSSS (DSSGAC) est globalement en charge 

du PSOC et du financement d’environ 150 organismes et 

regroupements nationaux et centres d’aide et d’accompagnement 

aux plaintes. 

 Depuis 2003: Travaux visant l’harmonisation des règles 

administratives:  

 reddition de comptes (en 2008),  

 convention triennale de soutien financier (en 2012),  

 formulaire annuel de demande (en 2013),  

 Cadre de gestion ministériel du PSOC pour le mode de financement 

en soutien à la mission globale (2020). 

Fonctionnement du PSOC 
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 2015-2016: montant de base d’un groupe de « Sensibilisation, promotion et 

défense des droits » = 161 000$ dans une région et 215 000$ dans une autre, 

comparativement au seuil plancher commun revendiqué cette année-là de 

237 252$. 

 

 2016-2017: subvention obtenue pour héberger un jeune dans des ressources 

d’action communautaire autonome (de 10 à 20 lits) =  variait de 11 000$ à 

44 000$ par jeune par année, selon les régions. 

 

 2018: montant de base annuel d’un groupe « Milieu de vie et de soutien dans la 

communauté » = 135 000$ dans une région et 280 000$ dans une autre, 

comparativement au seuil plancher commun revendiqué cette année-là de 

395 420$.  

 

PSOC: un financement inéquitable  

Alors qu’il aurait fallu ajouter annuellement 370 M$ au PSOC pour la 

mission globale, le gouvernement n’a ajouté que 117 M$ en 5 ans. 

10 M$ (2017-2018) + 17 M$ (2018-2019) + 35 M$ (2019-2020)  

+ 40 M$ (2020-2021)  + 15 M$ (2021-2022) 



PSOC: un financement inéquitable 

Subvention moyenne à la mission globale 2017-2020 
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Moyenne par région Moyenne nationale

  2017-2018 2018-2019 2019-2020 

Subvention moyenne  154 622 $ 167 291 $ 178 977 $ 

Subvention moyenne   204 737 $  (Lav.) 256 224 $  (N.-Qc) 226 814 $  (Mtl) 

Subvention moyenne  106 485 $  (S.-L.-St-J.) 114 443 $  (S.-L.-St-J.) 127 789 $  (S.-L.-St-J.) 

Écart  98 252 $ 141 781 $ 99 025 $ 



 

PSOC: un financement inéquitable 

Montants accordés par mode de financement 
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Financement reçu en 2011-2012 (PSOC-mission globale) 
2021-2022 

Seuils 

planchers 

communs 

demandés 

Typologies 
Nombre 

d’organismes 

Subvention 

moyenne 

Subvention 

médiane 
35% des groupes 

Milieu de vie 1 458 118 119 $ 95 036 $ 
Reçoivent moins de 

70 000$/an 
421 540$ 

Aide et 

entraide 

 

Sensibilisation 

et promotion 

1 139 73 171 $ 50 214 $ 
Reçoivent moins de 

30 000$/an 
252 924$ 

Hébergement 

(24/7) 
310 410 902 $ 370 728 $ 

Reçoivent moins de 

250 000$/an 

843 078 $ + 

15 000 $ par lit 

supplémentaire 

Regroupement 105 85 357 $ 71 936 $ 
Reçoivent moins de 

50 000$/an 
491 796$ 

Résumé 3000 130 000$ 81 000$ 

Groupes ayant reçu moins de 

70 000$ / an 

 2011-2012 : 1 300 groupes 

 2017-2018 : 970 groupes 

PSOC: un financement insuffisant 
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PSOC: un financement inéquitable 

Répartition des trois modes de financement 
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MTESS, 2019-2020 

Mission globale Projets ponctuels Ententes de service

  2017-2018 2018-2019 2019-2020 

Proportion moyenne du $ accordé à la mission globale 83 % 79 % 84 % 

Proportion moyenne du $ accordé aux projets ponctuels 6 % 8% 4 % 

Proportion moyenne du $ accordé aux ententes de service 11 % 13 % 12 % 



Subventions versées par le PSOC du MSSS Budget total du MSSS 

Montant $ total 

PSOC : mission 

globale, projets et 

ententes de 

service 

Montants versés pour la mission globale 

Montant $ 

% versé 

pour la 

mission 

globale 

Montant $ et son % parmi 

les 3 modes 

Indexation 

versée 

Rehausse-

ments des 

Budgets 

2009-2010 452 807 974  378 325 175 83,6% 1,4%   31 294 354 200 1,2% 

2010-2011 456 310 891  390 481 479 85,6% 2,0%   28 187 501 400 1,4% 

2011-2012 482 822 175  400 118 492 82,9% 2,4%   29 268 950 400 1,4% 

2012-2013 508 168 776  416 911 260 82% 2,4%   30 612 015 300 1,4% 

2013-2014 525 999 259  445 121 129 84,6% 1,6%   31 614 132 300 1,4% 

2014-2015 527 903 545  452 449 346 85,7% 0,9%   32 556 925 900 1,4% 

2015-2016 534 181 238  460 747 324 86,3% 1,0%   33 058 574 800 1,4% 

2016-2017 551 709 681  466 198 169 84,5% 1,2%   35 258 461 700 1,3% 

2017-2018 580 644 556  481 193 807 82,9% 0,7% 10 000 000 36 791 744 700 1,3% 

2018-2019 651 187 043  505 655 324 77,7% 1,6% 17 000 000 38 540 835 000 1,3% 

2019-2020 n/d 530 745 809 77,7% 1,8% 35 000 000 40 591 845 500 1,3% 

2020-2021 n/d 575 299 234 77,7% 2,2% 40 000 000 42 786 958 600  1,3% 

PSOC: la prépondérance à la baisse 
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Les grandes lignes du  

Cadre de gestion ministériel - 2020 
L’analyse de la Table sous deux formes: 

• « Faits saillants de l’analyse des 

membres de la Table des 

regroupements provinciaux 

d’organismes communautaires et 

bénévoles du Cadre de gestion 

ministériel du Programme de soutien 

aux organismes communautaires pour 

le mode de financement en soutien à la 

mission globale» (8 pages – incluant 

les références vers le Cadre annoté) 

 

• « Version annotée du Cadre de gestion 

ministériel du PSOC – mission globale 

– Analyse de la Table des 

regroupements provinciaux 

d’organismes communautaires et 

bénévoles »  
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Les grandes lignes du  

Cadre de gestion ministériel - 2020 

LA PORTÉE NATIONALE DU DOCUMENT 

LE PSOC MISSION GLOBALE : PROGRAMME DÉDIÉ À L’ACTION 

COMMUNAUTAIRE AUTONOME 

LA NATURE DU PSOC, SON FONCTIONNEMENT ET LA RÉPARTITION DES 

RESPONSABILITÉS ENTRE LE MSSS ET LES CISSS-CIUSSS 

L’ATTRIBUTION DU FINANCEMENT ET LES TYPOLOGIES 

LA REDDITION DE COMPTES 

COLLABORATION ET CONSULTATION 
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Les grandes lignes du  

Cadre de gestion ministériel - 2020 

Jalon important dans le processus d’harmonisation administrative du 

programme.  

 

• Vise à assurer l’équité de traitement pour tous les OCASSS, en 

appliquant à tous les mêmes fondements.  

• Contient, pour une première fois, des précisions sur les démarches à 

suivre, tant par les OCASSS que par les fonctionnaires (contenus et 

usages des formulaires, balises servant à les analyser, procédures à 

suivre selon différentes situations, balises encadrant l’attribution des 

sommes de rehaussement, responsabilités des différentes instances qui 

administrent le PSOC, etc.) 

• C’est grâce aux précédents travaux d’harmonisation que l’indexation 

annuelle et la reddition de comptes ne varient plus selon les régions; 
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Les grandes lignes du  

Cadre de gestion ministériel - 2020 

Jalon important dans le processus d’harmonisation administrative du 

programme.  

 

Rassemble pour la première fois tout le contenu ayant une 

portée nationale 
 

• Même si sa gestion est régionalisée, il n’y a qu’un seul PSOC.  

 

• Spécifie que les établissements ont la responsabilité d’appliquer le 

PSOC, aux groupes locaux et régionaux qu’ils soutiennent, tout comme 

la DSSGAC a cette responsabilité face aux organismes et 

regroupements nationaux.  
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  
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Les grandes lignes du  

Cadre de gestion ministériel - 2020 

• Document qui était attendu depuis longtemps: 

• Pour harmoniser le fonctionnement du PSOC mission globale; 

• Pour appliquer la Politique gouvernementale de l’action communautaire 

(2001), en utilisant les 8 critères de l’ACA. 

 

• Contenu perfectible, mais: 

• Rassemble les consensus obtenus durant les travaux menés de septembre 

2019 à janvier 2020, Table-CTROC-MSSS, sauf quelques éléments. 

• Jalon important pour mettre fin aux iniquités vécues par les OCASSS.  

• Sera suivi d’une 2e phase des travaux (à compter de janvier 2021): 

• Continuer d’améliorer les éléments insatisfaisants ou problématiques; 

• Surveiller l’application des changements qu’il contient; 

• Assurer le suivi de la période de transition (jusqu’en 2024). 

 

• La Table et ses membres accompagneront les OCASSS durant les 3 ans de 

transition, dont une enquête et des outils: « L’ACA chez les OCASSS » 
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L’ACA CHEZ LES OCASSS 
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RASSUREZ-VOUS 
 

L’application des critères d’ACA est progressive  (jusqu’en 2024) 

 

L’objectif du MSSS n’est pas de réduire le financement  des 

organismes ni le nombre d’organismes financés 

 

La demande d’inclure les 8 critères d’ACA vient du milieu 

communautaire  

 

Vous ne serez pas laissés à vous-même durant la transition 

 

Le projet L’ACA chez les OCASSS vise justement à 

soutenir et à outiller les OCASSS en fonction de leurs 

besoins d’accompagnement durant la transition. 



L’ACA CHEZ LES OCASSS 
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Les principaux objectifs 
 
 

1. Soutenir les OCASSS vis-à-vis leurs pratiques d'ACA, afin qu'ils 

soient en mesure de mieux : 

 

◦ identifier les formes qu’elles prennent et déceler leur importance; 

◦ les développer et les consolider; 

◦ les mettre en valeur pour les faire reconnaître. 
 

2. Intervenir afin que : 

 

◦ les pratiques d'ACA des OCASSS soient davantage reconnues et 

valorisées; 

◦ les décisions administratives et politiques qui les encadrent 

soient mieux adaptées aux réalités des OCASSS. 



L’ACA CHEZ LES OCASSS 
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Feuillet disponible dans le 

clavardage et à 

http://trpocb.org/acachezlesocasss/ 

N’hésitez pas à communiquer 

avec moi pour toute question ou 

pour participer à un entretien. 

Responsable du projet :  

Géraldine Bureau 

aca-ocasss@trpocb.org  

438-509-1306 

Pour plus de détails :  

Rencontre le 20 octobre de 10h à 11h30 
Pour connaître les changements qui découlent de 

l’application du Cadre de gestion ministériel du 

PSOC pour la mission globale et découvrir la suite 

du travail de la Table à cet égard, notamment par 

le projet L'ACA chez les OCASSS 

 

Inscriptions : https://bit.ly/inscriptionsTRPOCB  

http://trpocb.org/acachezlesocasss/
https://bit.ly/inscriptionsTRPOCB


5 - Campagnes en cours 
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Capsule vidéo 

youtu.be/wW5b-J-A1zs  
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La campagne CA$$$H 
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La campagne CA$$$H 
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La campagne CA$$$H 
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La campagne CA$$$H 
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Action annuelle – liée au formulaire PSOC 

#HaussezLeFinancement 
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Quelques actions et alliances 
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 Lancée à l’automne 2016 par l’ensemble des secteurs de l’action 

communautaire autonome. Sous la coordination du RQ-ACA) 

 S’adresse à l’ensemble des ministères et organismes gouvernementaux, 

pour les 4000 organismes de l’action communautaire autonome. 

• Augmentation du financement à la mission à un niveau suffisant et 

indexation annuelle des subventions selon la hausse des coûts de 

fonctionnement:  

 460M$ d’ici le budget 2022 (incluant le 360M$ du MSSS). 

 Respect de l’autonomie des organismes: 

• 20 ans après l’adoption de la  Politique gouvernementale 11 ministères 

et organismes gouvernementaux n’ont de programme de soutien à la 

mission et 4 ministères n’accordent aucun soutien financier aux 

organismes communautaires. 

 Réalisation de la justice sociale et le respect des droits 

Campagne Engagez-vous pour le 

communautaire 
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http://engagezvousaca.org/
http://engagezvousaca.org/


 Lancée en 2016 pour les organismes de défense collective 

des droits. Sous la coordination du Regroupement des 

organismes de défense collective des droits (RODCD) 

 S’adresse au Ministère du Travail de l’Emploi et de la 

Solidatité sociale (programme Promotion des droits - SACAIS) 

pour les 350 organismes de défense collective des droits  

 Augmentation de 30M$ du financement à la mission globale 

 Indexation des subventions 

 Réalisation de la justice sociale et le respect des droits 

Campagne Les droits ça se défend 
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http://www.defensedesdroits.com/


 La Table assure le leadership du groupe des organisations 

opposées à l’assujettissement de tous les OSBL à la Loi sur le 

lobbyisme lequel réunit, depuis 2014, plus de 150 organisations 

provenant de tous les milieux. 

 Victoire importante en juin 2018, alors que le projet de loi 56 est 

mort au feuilleton avec la fin de la session de l’Assemblée nationale.  

 4 tentatives d’assujettir tous les OSBL à la Loi depuis 2002 : 2008, 

2012, 2015 et 2019 – et le Commissaire est encore en campagne! 

 Dernière tentative: rapport du Commissaire au lobbyisme du 

Québec en 2019. Il contient un énoncé de principes et un diagnostic 

de la Loi sur la transparence et l’éthique en matière de lobbyisme.  

Mon OSBL n’est pas un lobby 
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http://trpocb.org/campagnes/lobby/
http://trpocb.org/campagnes/lobby/
http://trpocb.org/campagnes/lobby/
http://trpocb.org/campagnes/lobby/
http://trpocb.org/campagnes/lobby/
http://trpocb.org/campagnes/lobby/


Merci 
Info@trpocb.org 

​1, rue Sherbrooke est, Montréal, Québec, H2X 3V8  

514-844-1309  

Site Internet : www.trpocb.org  

Facebook :  

/TableDesRegroupements /   

CAMPAGNECASSSH   

Twitter : @TRPOCB 
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